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S’il y a bien un phénomène qui sus-
cite des discussions entre profession-
nels de l’immobilier, c’est l’appétence
desménages de devenir propriétaires
de leurs biens immobiliers. D’autant
plus dans la situation actuelle, eu
égard à l’évolution des conditions de
financement, la hausse des taux hy-
pothécaires et les prix d’achat élevés.

Quelles sont les explications de ce
phénomène? La hausse des prix des
logements à la location est une piste.
Le Swiss Real Estate Bubble Index,
publié parUBS ennovembre, indique
que, pour le deuxième trimestre
2022, «les loyers demandés ont aug-

menté pour le troisième trimestre
consécutif et sont actuellement supé-
rieurs de 1,1% à ceux de l’année pré-
cédente». Parallèlement, UBS note
que «les prix du logement en pro-
priété n’ont pas été affectés par la
croissance des taux d’intérêt hypo-
thécaires et ont augmenté de 1,4%
supplémentaire par rapport au tri-
mestre précédent». La conséquence
est dès lors une augmentation de l’in-
dice à 1,53.

Au-delà de l’avantage financier
par rapport à la location, qui prend
actuellement du plomb dans l’aile
après la hausse des coûts de finance-

ment, d’autres raisons peuvent
contribuer à donner une «brique
dans le ventre» aux Suisses. Être pro-
priétaire permet de constituer un ca-
pital pour la retraite mais aussi de se
prémunir d’une possible résiliation
du bail ou d’éventuelles hausses de
loyer, pour autant que les conditions
de financement aient été bien étu-
diées. Par ailleurs, il faut noter que
devenir propriétaire de son loge-
ment offre la possibilité de procéder
à des aménagements intérieurs bien
plus conséquents qu’en étant loca-
taire. Ce qui est appréciable lorsqu’il
s’agit d’aménager un espace pour

pouvoir travailler sereinement de
chez soi.

Néanmoins, tout aspirant pro-
priétaire devra prendre garde à éta-
blir unplan financier exhaustif, car la
propriété impliqueuncertainnombre
de coûts spécifiques, qu’il s’agisse de
l’impôt sur la valeur locative, qui bien
que faisant l’objet d’un projet demo-
dification parlementaire, reste à
l’heure actuelle redevable par les pro-
priétaires, ou de l’anticipation de tra-
vaux futurs, avec la constitution d’un
fonds de rénovation.
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P
ar le contrat d’entreprise,
l’entrepreneur s’oblige à
exécuter un ouvrage,
moyennant un prix que le
maître d’ouvrage s’engage

à lui payer. L’entrepreneur est ainsi
lié par une obligation de résultat qui
n’est pas respectée lorsque l’ouvrage
qu’il livre au maître est entaché d’un
défaut. Confronté à une telle situa-
tion, lemaître d’ouvragequi veut faire
valoir ses droits doit être attentif à
deux types de délai, dont le respect
conditionne la validité de ses préten-
tions contre l’entrepreneur.

Enpremier lieu, lemaîtredoitpro-
céder suffisamment tôt à l’avis des dé-
fauts, c’est-à-dire signaler en temps
utile les mauvaises exécutions qu’il a
identifiées sur l’ouvrage. S’agissantde
défauts apparents, par exemple une
cloison montée de travers, l’art. 367
al. 1 CO prévoit que le maître est tenu
de vérifier l’ouvrage dès qu’il a été li-
vréetde signaler aussitôt les éventuels
défauts à l’entrepreneur. Pour le cas
où les défauts n’apparaissent qu’ulté-
rieurement à la livraison, à lamanière
d’une craquelure ou d’un gondole-
ment de revêtements posés, le maître
doit les signaler à l’entrepreneur dès
qu’il enaconnaissance.Eneffet, faute

de les signaler suffisamment tôt, le
maître peut être réputé avoir accepté
l’ouvrage avec ses défauts et avoir re-
noncé à se prévaloir de ses droits de
garantie (art. 370 al. 2 CO).

En second lieu, lemaître doit res-
pecter les conditions formelles d’exer-
cice de ses droits de garantie contre
l’entrepreneur, notamment en agis-
sant dans le délai de prescription cou-
rant depuis la réceptionde l’ouvrage.
Lorsque l’ouvrage convenu estmobi-
lier, par exemple la confection de
meubles en bois, le délai de prescrip-
tion est de deux ans à compter de la
réception de l’ouvrage (art. 371 al. 1
CO). Lorsqu’il s’agit d’unouvrage im-
mobilier, tel que lemontaged’unmur

enbétonoudes prestations deplâtre-
rie peinture, le délai de prescription
est de cinq ans. Enfin, dans le cas par-
ticulier où l’entrepreneur dissimule
volontairement des défauts aumaître,
par exemple en cachant un dégât des
eauxouune isolation insuffisante par
un crépi et de la peinture, le délai de
prescription dont dispose le maître
peut à certaines conditions être porté
à dix ans.

Le moment de la réception de
l’ouvrage joue donc un rôle détermi-
nant lorsqu’il s’agit de déterminer si
le maître fait valablement valoir ses
droits contre l’entrepreneur. Si le
Code des obligations ne prévoit pas
de dispositions spécifiques à ce sujet,

la norme SIA-118, que les parties
peuvent convenir d’intégrer à leur
contrat, prévoit que la réception dé-
bute par l’avis d’achèvement des tra-
vaux que l’entrepreneur adresse au
maître (art. 158 al. 1 SIA 118). Lemaître
dispose alors d’un mois pour procé-
der à la vérificationde l’ouvrage. Sans
réactionde sa part dans ce délai, l’ou-
vrage est réputé reçu. Contrairement
au régime du Code des obligations,
qui prévoit que le maître doit faire
connaître à l’entrepreneur les défauts
constatés dès qu’il les a découverts,
la norme SIA-118 prévoit un régime
plus favorable au maître, qui peut si-
gnaler les défauts n’importe quand
pendant les deux premières années
qui suivent la réception de l’ouvrage.
On signalera également que la norme
SIA-118 prévoit un délai de prescrip-
tion des droits de garantie identique
de 5 ans pour les ouvrages mobiliers
et immobiliers, et consacre formelle-
ment un délai de prescription de 10
ans pour les défauts dissimulés par
l’entrepreneur (art. 180 SIA-118).

Procéder à l’avis des défauts en
temps utile et se prévaloir de ses
droits de garantie dans le respect du
délai de prescription applicable revêt
une importance primordiale pour le
maître. Faute d’être suffisamment ri-
goureux dans ces démarches for-
melles, le maître risque de se voir lé-
gitimement refuser toute correction
de l’ouvrage par l’entrepreneur.
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